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Le 21 septembre 2011, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a adopté
une Recommandation sur une nouvelle conception des médias. Depuis plus d'une
décennie, le Conseil de l'Europe ne traite des questions en rapport avec les
nouveaux médias que de façon fragmentaire. A ce jour, cette recommandation
constitue la tentative la plus explicite de l'organisation d'aborder les questions
pertinentes de façon cohérente et globale. L'élaboration de la recommandation a
été directement déclenchée par la première Conférence des ministres
responsables des médias et des nouveaux services de communication en 2009 du
Conseil de l'Europe (voir IRIS 2009-8/2).

Les divisions structurelles de la recommandation reflètent les thèmes qu'elle
aborde : « Objet des médias », « Médias et démocratie », « Réglementation et
normes applicables aux médias », « Evolution de l’écosystème médiatique » et
« Une nouvelle conception des médias, qui appelle une approche graduelle et
différenciée ». La recommandation est complétée par une annexe intitulée
« Critères d’identification des médias et orientations en vue d’une approche
graduelle et différenciée ».

La recommandation décrit le rôle traditionnellement joué par les médias dans la
société et présente plusieurs arguments habituellement avancés pour justifier la
régulation des médias. Elle détaille ensuite plusieurs changements entraînés par
la technologie dans le secteur des médias et leurs conséquences plus étendues, y
compris « un niveau sans précédent d’interaction et de participation des
utilisateurs, ce qui ouvre de nouvelles opportunités pour la citoyenneté
démocratique » et la facilitation de « la participation des usagers à la création et
à la diffusion d’informations et de contenus, estompant ainsi les frontières entre
communication publique et communication privée ». L'évolution de la relation
entre médias traditionnels et nouveaux médias est également examinée.

Ces développements justifient le réexamen de la politique des médias en vigueur.
La recommandation indique que « [t]ous les acteurs - nouveaux ou traditionnels -
qui interviennent dans l’écosystème médiatique devraient pouvoir s’appuyer sur
un cadre d’action qui leur garantisse un niveau de protection adéquat et leur
indique clairement quels sont leurs devoirs et responsabilités, en conformité avec
les normes du Conseil de l’Europe ». Elle poursuit : « [l]a réponse devrait être
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graduelle et différenciée selon le rôle que jouent les services de médias
concernés dans la production et la diffusion de contenus ». A ces fins, elle
recommande aux Etats membres :

- « d’adopter une conception des médias nouvelle et élargie » qui englobe tous
les acteurs pertinents ;

- « d’évaluer la nécessité d’interventions réglementaires pour tous les acteurs » ;

- « d’appliquer les critères » figurant à l'annexe « lors de l’élaboration d’une
réponse graduelle et différenciée pour les acteurs [...], en tenant compte [de
leurs] fonctions spécifiques [...] dans l’activité des médias, ainsi que de leur
impact potentiel et de leur importance pour le fonctionnement ou l’amélioration
de la bonne gouvernance dans une société démocratique » ;

- « d’engager le dialogue avec tous les acteurs de l’écosystème médiatique afin
qu’ils soient correctement informés du cadre juridique applicable [...] » ;

- « d’adopter des stratégies pour promouvoir, développer ou veiller à une
prestation de service public adaptée » afin de garantir, notamment, « le
pluralisme et la diversité des contenus et des choix proposés au
consommateur » ;

- « de rester attentifs et de remédier aux situations de forte concentration dans
l’écosystème médiatique […] » ;

- « de prendre des mesures, individuellement ou collectivement, pour promouvoir
ces approches dans les forums internationaux concernés ».

L'annexe de la recommandation comprend deux parties de fond et une longue
liste de normes pertinentes du Conseil de l'Europe. La première partie de fond,
« Critères et indicateurs des médias », définit plusieurs critères clés et indicateurs
connexes. Les critères sont : « Intention d’agir comme un média », « Finalité et
objectifs fondamentaux des médias », « Contrôle éditorial », « Normes
professionnelles », « Portée et diffusion » et « Attentes du public ». La seconde
partie de fond, « Normes appliquées aux médias dans le nouvel écosystème »
comprend les sections suivantes : « Droits, privilèges et prérogatives »,
« Pluralisme des médias et diversité des contenus » et « Responsabilités des
médias ». Plusieurs indicateurs sont proposés pour chacune de ces sections.

Recommandation CM/Rec(2011)7 du Comité des Ministres aux Etats membres sur
une nouvelle conception des médias, 21 septembre 2011

https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec%282011%297&Language=lanFrench&
Ver=original&Site=COE&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&
BackColorLogged=F5D383
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